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			Le texte suivant est une retranscription réalisée par les étudiants du master 2 « Monde du livre » de l’université d’Aix-Marseille de la conférence donnée par Riccardo Petrella le 1er octobre 2015 au Fonds Régional d’Art Contemporain de Marseille, dans le cadre des manifestations organisées par l’association Opera mundi. Avant la conférence a été projeté le film News from the Near Future (2003) de l’artiste indonésienne Fiona Tan.

			Plus tôt dans l’après-midi, on a vu le même film avec des étudiants, et après leur avoir demandé leur réaction, on m’a demandé de réagir. Voici mes réactions.

			Vous avez tous en tête l’ours polaire qui est sur un morceau de glace, qui est là, tout seul, sans savoir quoi faire. En fait, cet ours est devenu un symbole, celui de la disparition annoncée d’une espèce animale. Et Fiona nous suggérerait que le monsieur, là, en noir, juché sur un rocher, est seul lui aussi. Est-ce que les êtres humains vont disparaître ? Je ne sais pas si Fiona avait ça en tête, mais j’ai l’impression qu’on peut commencer par cela, cette image de l’être humain qui peut se trouver comme une espèce en voie de disparition… Ce ne serait pas la première fois. Un grand merci en tout cas à Opera Mundi de m’avoir fait le plaisir d’être avec vous ce soir.

		

	
		
			

			Avant-propos

			Devons-nous parler de « changement climatique » ou plutôt de « désastre écologique » ?

			Le thème est « le climat en question ». L’essentiel de ce que je vais essayer de vous dire, c’est qu’au fond, c’est une mauvaise question. Tous les rapports du GIEC (Groupe intergouvernemental sur le changement climatique) ont confirmé que le changement climatique est d’origine anthropique. Ce n’est pas la nature qui fait ça, c’est notre faute, à cause de nos modes de vie et de notre croissance économique « prédatrice ». Le désastre écologique au coeur des réflexions actuelles.

			Le Groupe intergouvernemental sur le changement climatique (GIEC) a été constitué par la Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement, mieux connue sous le nom de premier Sommet de la Terre, organisé à Rio de Janeiro en 1992, dans le but de définir l’agenda d’une politique mondiale de développement durable. Les responsables de l’ONU s’étaient dit : « Il faut observer, il faut étudier, il faut connaître pour agir. » Le GIEC est une grosse affaire du point de vue scientifique : le groupe est composé d’à peu près 2 000 savants et scientifiques du monde entier, dont les rapports (le dernier étant paru en 2014) sont soumis à un cercle plus vaste de 12 000 ou 13 000 scientifiques pour examen, avant qu’ils ne soient rendus publics et transmis aux gouvernements.

			Par changement climatique on entend concrètement une augmentation de la température moyenne de l’atmosphère terrestre, avec des conséquences dévastatrices pour la vie sur la Terre : augmentation en quantité et en importance de phénomènes extrêmes tels que pluies torrentielles, inondations, chaleur, sécheresse, désertification, raréfaction de l’eau bonne pour des usages humains, fonte des glaciers et des calottes polaires, disparition de milliers d’espèces végétales et animales, migrations humaines à la recherche de conditions environnementales plus favorables à la vie.

			Le « climat en question » serait un titre correct si la nature était en cause, mais puisque c’est nous qui en sommes à l’origine, il serait plus cohérent de parler de « la société humaine en question ». Il faut s’interroger sur notre société. Or, s’interroger sur nous-mêmes n’est pas facile, car on trouvera toujours trente-six raisons pour éviter de reconnaître nos responsabilités. Ce n’est pas par hasard, d’ailleurs, que les groupes sociaux dominants à travers le monde préfèrent parler de changement climatique plutôt que de désastre écologique. Le changement est un terme plutôt neutre, voire positif. Tout change, le changement – dit-on – fait partie des phénomènes de la nature. Dès lors, le changement climatique serait « naturel » même s’il est provoqué par les êtres humains. Ainsi, les groupes dirigeants cherchent à mettre l’accent davantage sur les processus physiques, chimiques, biologiques et sur les solutions techniques, en reléguant au second plan l’analyse des processus et des choix de natures économique, politique, sociale qui mettraient en exergue leurs responsabilités. Or, ce qui est en train de bouleverser le climat de la Terre est un désastre écologique au niveau des mécanismes de régénération de la vie de toutes les espèces, du bon état des écosystèmes, de la sauvegarde des forêts, des espèces marines, du monde agricole, des conditions de vie dans les villes et les grandes mégapoles ou les bidonvilles…

			C’est le désastre écologique, dont les mutations climatiques sont des expressions structurelles fondamentales, qui doit être au cœur des réflexions actuelles.

			J’essaierai d’introduire le débat en trois étapes. J’espère qu’il y aura un débat entre nous à la fin. Même si je vous confirme qu’en tant qu’Italien, j’aurai un grand plaisir à parler pendant deux heures, ce que je veux vous dire, je le sais déjà. Ce qui m’intéresse, c’est de connaître vos idées. Dans un premier temps, j’analyserai les problèmes actuels de l’eau en partant des principales conséquences du désastre écologique sur l’eau (la dévastation du cycle de l’eau, cause des phénomènes hydrologiques extrêmes auxquels on assiste et assistera davantage à l’avenir). Dans un deuxième temps, il s’agira de montrer pourquoi c’est la société qui est en question et non pas le climat. Le climat est, aujourd’hui, le résultat de nos actions sur la planète Terre que nous avons manipulée, transformée. Enfin, en conclusion, je me donnerai l’obligation d’essayer d’identifier des pistes de solutions, étant donné qu’on n’a jamais le droit de critiquer sans proposer (sinon c’est facile de critiquer, les boucs émissaires sont multiples). C’est le propre du travail scientifique qui vise à transformer la réalité analysée. Je ne suis pas un scientifique qui se considère comme étant « neutre », mais un économiste politique qui essaye, respectant la rigueur de l’analyse et des conclusions, de : (a) comprendre les raisons de la crise structurelle, admise par tous, du système mondial actuel et (b) de proposer des solutions alternatives à celles appliquées par les groupes dominants, manifestement erronées.

			Il est évident que ce n’est pas facile de guérir d’une grosse maladie. Un rhume, vous pouvez le soigner, une pneumonie fulgurante, non. Il y a bien entendu toujours des solutions, mais il ne faut pas se convaincre que finalement ça ira, surtout lorsque les solutions sont proposées par ceux qui sont à l’origine des problèmes.

			Voilà, je vois que vous commencez à être un petit peu inquiets, mais c’était justement là mon objectif : d’ailleurs, j’espère que vous ne dormirez pas cette nuit. Après-demain oui, peut-être, une fois que vous aurez mal dormi et que vous aurez pris conscience de vos responsabilités immédiates. C’est donc bon signe que vous commenciez à être préoccupés.

		

	
		
			

			Le problème de l’eau aujourd’hui : accès, raréfaction, usages

			Commençons par la dévastation du cycle de l’eau

			Tous les rapports du GIEC ont mis en évidence que l’une des conséquences majeures des mutations en cours, c’est la dévastation du cycle de l’eau au niveau planétaire.

			Le cycle de l’eau est l’ensemble des mécanismes très complexes qui depuis trois milliards d’années font que l’eau, en raison des différences de température entre la croûte terrestre, les océans et le ciel, navigue en permanence entre les trois. Elle s’évapore des terres et, principalement, des océans puis monte au ciel, sous forme de vapeur, donnant vie à des nuages qui au gré des températures (et d’autres facteurs) se transforment en pluie. Elle retombe ensuite sur la Terre, majoritairement dans les océans. Une partie de l’eau s’écoule en surface dans les cours d’eau qui se jettent dans les mers, dans les lacs ou pénètrent dans le sol et y forment les nappes phréatiques. D’autres s’arrêtent dans les montagnes et forment les glaciers ou se fixent dans les parties froides des océans en formant les calottes polaires, pour recommencer aussitôt à s’évaporer et retourner au ciel, d’où l’eau redescendra sur la Terre…

			Ce cycle fournit l’élément vital, en renouvellement permanent (c’est pour cette raison que l’on parle de l’eau en tant que ressource renouvelable, à la différence du pétrole qui ne l’est pas) et dans un état bon pour toute forme de vie (sans eau, pas de vie), des plantes aux animaux et aux êtres humains. Or le cycle a été perturbé par nos modes de production et de consommation, ce qui le conduit à être profondément détraqué par l’augmentation de la température moyenne de l’atmosphère liée aux émissions de gaz dits à effet de serre, tels que le CO2, provenant des activités humaines (énergie fossile pour les transports comme les voitures ou les avions, le chauffage des maisons et des bâtiments publics, les productions industrielle et agricole, etc.).

			La quantité et la fréquence des précipitations seront bouleversées : elles seront plus dévastatrices pour toute forme de vie, l’eau douce de bonne qualité sera de plus en plus rare…
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					Carte du monde représentant les possibles effets d’un réchauffement climatique en 2050-2100. (CC-BY-NC)

				

			L’une des conséquences majeures est l’élévation du niveau de la mer, de 50 cm en moyenne, d’ici 2050-2070. Les pays de l’Asie du Sud et d’Afrique seront les principales victimes de l’élévation du niveau de la mer : des centaines de millions de personnes seront obligées d’émigrer des villes côtières et augmenteront le nombre des pauvres dans le monde. Des villes comme Shanghai et New York et des dizaines d’autres de leur importance seront affectées. Depuis de nombreuses années, les populations des Pays-Bas et du Japon sont en train d’investir des sommes colossales pour se protéger de l’élévation du niveau de la mer. Elles ont les ressources financières pour le faire. Mais que dire des populations du Bangladesh, du Pakistan, de l’Inde, des pays africains, juste pour donner des exemples, dont, par ailleurs, les dirigeants actuels préfèrent investir les ressources limitées dans leur armée plutôt que dans les infrastructures pour l’eau potable et les services sanitaires qui manquent à leur peuple ?

			Par ces exemples, on voit directement l’importance des inégalités économiques entre les pays et, en leur sein, entre les groupes sociaux par rapport à leurs capacités à se défendre face aux effets du désastre écologique, dont les principaux responsables, jusqu’à récemment, ont été précisément les pays qui sont devenus riches et qui aujourd’hui peuvent songer à se doter de moyens de protection et de mitigation efficaces pour leur population.

			Une autre conséquence du désastre écologique du point de vue de l’eau, c’est que les « phénomènes extrêmes », comme le GIEC les appelle, vont augmenter en nombre, en fréquence et en intensité. Par exemple, les mutations climatiques se traduiront par de fortes sécheresses suivies d’inondations exceptionnelles (et vice-versa).
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					Inondation au lac de Tamblingan en Indonésie (CC-BY-SA)

				

			
			On voit en Italie, pour la première fois, des trombes d’air exceptionnelles qui dévastent tout, qui prennent des villages comme s’ils étaient de petites choses en papier.

			De tels phénomènes n’existaient pas auparavant chez nous. C’est ça le désastre écologique : la nature fait des choses extrêmes qu’elle ne ferait pas autrement. Quand un système est déréglé, c’est-à-dire quand il ne possède plus le contrôle de son propre fonctionnement, il fait des choses auxquelles on ne s’attend pas. Si des changements radicaux n’interviennent pas dans les politiques actuelles, les « phénomènes extrêmes » ne feront qu’accentuer l’autre grand problème mondial de l’eau, représenté par l’inégalité entre les êtres humains dans l’accès à l’eau pour la vie et la concrétisation du droit humain à l’eau.
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					Phénomène de trombe en Grèce en 2007 (CC-BY)

				

			L’inégalité dans l’accès à l’eau pour la vie et la concrétisation du droit humain à l’eau

			Concernant les inégalités dans le droit à l’accès à l’eau : les données datent de 2007-2010. Elles n’ont pas beaucoup changé ces dernières années. Dans certains pays (africains, asiatiques et du Moyen-Orient) et pour certaines catégories sociales (migrants, et notamment migrants climatiques), les inégalités ont même augmenté.

			– Environ 5 000 enfants de moins de 5 ans meurent chaque jour à cause des maladies dues à l’absence ou à la mauvaise qualité de l’eau. C’est comme si 16 Boeing 747 Jumbo s’écrasaient chaque jour dans le monde avec 310 personnes à bord ;

			– entre 15 et 18 millions de jeunes filles de moins de 16 ans ne fréquentent guère l’école, car elles doivent aller chercher de l’eau deux à trois fois par jour à une distance de 3 à 4 kilomètres de leur « habitation » ;

			– la consommation quotidienne moyenne d’eau potable est de 238 litres en Italie, de 400 litres au Canada, de 600 à 800 litres aux États-Unis (d’après les chiffres connus). […] Pour l’Américain urbain des États-Unis, elle est de 1 117 litres. Un Tunisien « a droit » en moyenne à 15 litres par jour alors que le touriste italien dans un hôtel de Djerba « consomme » quotidiennement 1 100 litres d’eau potable.

			(PETRELLA, Riccardo, Le Manifeste de l’eau pour le XXIe siècle. Pour un pacte social de l’eau, Montréal, Fides, coll. « Les grandes conférences », 2008, p. 48-49.)

			Si la température moyenne globale de l’atmosphère terrestre augmente de 2 degrés d’ici 2050, parce que les sociétés humaines ne prennent pas les mesures nécessaires pour modifier leurs modes de production et de consommation, il est fort probable que de plus en plus de personnes n’auront pas accès à l’eau potable, parce que les inondations, les sécheresses et les contaminations feront que l’eau bonne pour l’usage humain deviendra de plus en plus rare. En outre,

			Le non-accès à l’eau n’est pas principalement dû à une question de disponibilité limitée, voire de rareté, des ressources en eau. Seules quelques dizaines de millions de personnes manquent d’eau parce qu’elles vivent dans des régions à forte pénurie d’eau […], alors qu’environ 1,4 milliard de personnes n’ont pas accès à l’eau du fait qu’elles sont pauvres. 

			(PETRELLA, Riccardo, Le Manifeste de l’eau pour le XXIe siècle. Pour un pacte social de l’eau, Montréal, Fides, coll. « Les grandes conférences », 2008, p. 21-22.)

			Dès aujourd’hui, le non-accès à l’eau potable est dû à l’état d’appauvrissement dans lequel nos sociétés ont jeté et maintiennent des centaines de millions d’êtres humains. La pauvreté est une construction sociale. Elle est créée par des sociétés injustes fondées sur l’inégalité imposée face aux droits entre les êtres humains. Ainsi, 2,6 milliards de gens n’ont officiellement pas accès aux services hygiéniques sanitaires, parce que la richesse créée dans le monde n’est pas utilisée pour investir dans les services sanitaires pour tous. Il y a des millions de personnes qui vivent dans des bidonvilles où ils « disposent » de toilettes volantes, à savoir des sacs en plastique où vous faites votre toilette, et puis youp ! que vous jetez dans la nature avec vos urines et vos autres éléments biologiques indésirés.
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					Exemple de toilettes volantes (CC-BY)

				

			En revanche, il y a plus de personnes dans le monde qui possèdent un téléphone mobile que de personnes qui ont accès aux toilettes, car la création et l’usage des toilettes sont moins rentables financièrement que les téléphones mobiles. Ce n’est pas normal que 2,6 milliards de gens n’aient pas accès à des services hygiéniques ! C’est simplement inacceptable, un scandale, un désastre.

			Selon les statistiques officielles – qui sous-estiment la réalité –, le droit à la vie est dénié à plus de 800 millions de personnes qui manquent de nourriture, à 1,5 milliard de personnes qui n’ont pas accès à l’eau potable et à environ 2,6 milliards d’êtres humains qui n’ont pas accès à l’eau pour l’hygiène. Ces inégalités se résument ainsi : 20 % de la population mondiale « consomme » 86 % des ressources hydriques de la planète. Le droit à la vie n’est donc pas garanti de manière égale pour tous.

			(PETRELLA, Riccardo, Le Manifeste de l’eau pour le XXIe siècle. Pour un pacte social de l’eau, Montréal, Fides, coll. « Les grandes conférences », 2008, p. 19.)

			Les Nations unies définissent comme ayant accès à l’eau potable toute personne habitant à une distance de moins d’un kilomètre d’une source d’eau « aménagée », c’est-à-dire où l’on empêche les animaux de boire à la même source que les êtres humains et où elle est protégée contre des sources de contamination/pollution directes. C’est pour cela que, alors qu’il y a 3 milliards de personnes n’ayant pas un accès stable, régulier et qualitativement sain à l’eau potable, les Nations unies n’en comptent que 750 millions.

			Selon l’opinion universellement acceptée, l’utilisation de 50 litres d’eau douce saine par jour par habitant constitue le seuil acceptable de quantité d’eau suffisante pour la vie. [Or] l’accès à 20 litres d’eau douce saine par jour par habitant, prélevée d’une source d’eau à une distance de moins d’un kilomètre du lieu d’habitation, serait en soi un fait extraordinaire et positif pour des centaines de millions de personnes d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie qui sont totalement privées d’eau potable. 

			(PETRELLA, Riccardo, Le Manifeste de l’eau pour le XXIe siècle. Pour un pacte social de l’eau, Montréal, Fides, coll. « Les grandes conférences », 2008, p. 44-45.)

			Trois milliards de personnes sans accès à l’eau potable saine de manière continue et régulière constituent un phénomène extrême. Nous pouvons regarder ce phénomène sans trop sursauter car nous avons accès à l’eau potable, n’est-ce pas ? Vous n’avez pas l’air de mourir, d’être malades à cause de ça. Faut-il attendre que le désastre climatique fasse augmenter le nombre de personnes sans accès à l’eau potable, et donc à la vie, pour estimer qu’il est urgent d’arrêter le désastre écologique et le désastre social ?

			Les groupes sociaux dominants ont l’air de ne pas trop s’en soucier car, selon leur vision et leur idéologie, la surpopulation serait la cause principale de la raréfaction de l’eau. Nous serions trop nombreux sur cette Terre, estiment-ils.

			À ce propos, vous avez peut-être entendu parler du World Economic Forum (Forum économique mondial). Le WEF est la principale rencontre annuelle mondiale entre « les puissants du monde » (grands patrons des compagnies multinationales, notamment des banques, présidents et premiers ministres des États les plus puissants, intellectuels et experts mondialement connus et liés aux puissants, etc.). Ils se rencontrent dans une localité ultrahuppée des montagnes suisses, Davos. Le Forum est organisé et financé par les grandes entreprises. Ce sont elles qui « convoquent » les politiciens ! Or, en 2014, les organisateurs ont rédigé un rapport sur les risques les plus menaçants au monde dans le futur : l’eau, la raréfaction de l’eau et les crises de l’eau ont été placées en tête de la liste.

			Il en va de même pour la Commission européenne de l’Union européenne.

			Selon les services de la Commission, la concurrence pour l’accès à l’eau constitue un risque croissant pour l’économie ainsi que pour les communautés et les écosystèmes qui en dépendent. Si le changement climatique continue de faire augmenter la moyenne des températures en Europe, l’eau deviendra de plus en plus rare dans de nombreuses régions. Précisons que raréfaction ne signifie pas diminution des ressources hydriques disponibles. On parle de rareté de la ressource en eau lorsque les besoins en eau sont supérieurs aux ressources hydriques exploitables. Ainsi, si les disponibilités d’un pays sont inférieures à 1 000 m3 d’eau par an par habitant tous usages confondus, on considère que le pays se trouve en état de stress hydrique. Au-dessous de 500 m3, on parle de pénurie.

			(PETRELLA, Riccardo, Mémorandum sur la politique européenne de l’eau, Institut européen de la recherche sur la politique de l’eau, 2013, p. 36.)

			Pour les participants au Forum de Davos, la raréfaction de l’eau est inévitable et naturelle.

			On annonce le risque qu’en 2032, 60 % de la population mondiale vive dans des régions en pénurie d’eau douce.

			(PETRELLA, Riccardo, Le Manifeste de l’eau pour le XXIe siècle. Pour un pacte social de l’eau, Montréal, Fides, coll. « Les grandes conférences », 2008, p. 34.)

			C’est ainsi que chaque année, la plupart des médias, journaux et chaînes de télévision en reviennent toujours à demander : « Y aura-t-il assez d’eau pour la population mondiale ? » Ce à quoi de nombreuses personnes répondent : « Le problème, c’est que l’on devient trop nombreux. » Cela implique qu’il y a de plus en plus de besoins économiques à satisfaire, ce qui se traduira par une demande croissante en eau, mais la quantité disponible d’eau bonne pour l’usage humain est limitée, donc on assistera de plus en plus à des crises d’eau et à des guerres pour l’eau.

			Les gens disent : « La planète ne peut pas donner à boire et à manger à 9 milliards de personnes qui auraient le même style de vie que les Américains et les Européens. Or, puisque ni les Américains ni les Européens ne semblent vouloir changer significativement leur style de vie et que, en revanche, les Chinois et les Indiens ne souhaitent qu’atteindre le style de vie des premiers, le problème est là : le style de vie des pays riches ne peut qu’être réservé aux plus riches et aux plus puissants. Il faut diminuer la croissance démographique. »

			Je ne sais pas si vous êtes d’accord avec ça. Hélas, c’est la conviction dominante. Cette conviction dit non seulement qu’il faudrait réduire la croissance démographique mais prêche également la nécessité de favoriser une nouvelle croissance économique encore plus forte, qui devrait être plus attentive à la réduction des impacts environnementaux négatifs. Selon cette conviction, on a besoin de produire davantage de biens et de services consommables. On ne pourrait pas baisser le niveau de vie. Pour eux, changer nos modes de production et de consommation serait abaisser le niveau de vie, ce qui est manifestement faux. Pour eux, revoir les principes à la base de la foi dans la croissance économique signifierait la mort, elle impliquerait de réduire l’emploi, ce qui reviendrait à abaisser le revenu.

			Une telle thèse est également fausse, car l’expérience de ces quarante dernières années a démontré que c’est la croissance économique inspirée par la recherche du profit financier le plus élevé qui est la cause principale de la diminution de l’emploi et des emplois liés à la vie dans les sociétés dites « développées ». La création d’emploi implique de changer nos systèmes de financement, de production et de consommation, pour les axer sur une valorisation de toutes les ressources disponibles (naturelles et artificielles, matérielles et immatérielles) en faveur des biens et des services d’intérêt général, essentiels et indispensables pour garantir le droit à la vie pour tous les habitants de la planète. Et c’est possible.

			Ce qui n’est pas possible, c’est de maintenir le système actuel qui vise à créer de la richesse uniquement pour un nombre limité de personnes (quelques dizaines de millions), à obliger des centaines de millions de personnes à être esclaves d’une consommation prédatrice de la Terre et de ses habitants, laissant plus de 3 milliards d’humains prisonniers des processus d’appauvrissement. Conséquence ? Si tu n’as pas d’emploi, tu n’as pas de revenus. Et dans ce cas, qui es-tu ? Tu te retrouves exclu, parce que tu ne peux pas bénéficier de la croissance et que tu ne peux acheter aucun bien, même ceux qui sont essentiels et insubstituables pour la vie. C’est ainsi que des milliards de personnes n’ont pas le droit à l’eau, car ils sont appauvris.

			Le droit d’accès à l’eau est indissociable des autres droits de la personne, il ne peut faire l’objet d’aucune discrimination et implique un respect par tous. […] L’accès à l’eau pour tous exige des efforts visant la préservation, en termes de quantité et de qualité, de cette ressource vitale de notre planète. Cela concerne tous les pays sans exception, tous les milieux, tous les secteurs allant de l’agriculture à l’industrie, et tous les niveaux allant de la gestion individuelle à la gestion nationale et internationale.

			(DORÉE, Isabelle, PAQUEROT, Sylvie, L’Eau : bien commun de l’humanité parce que droit humain fondamental, Bruxelles, Comité promoteur pour le Contrat mondial de l’eau, 1999, p. 23-24.)

			Tout le monde reconnaît que l’eau est un élément naturel essentiel et insubstituable pour la vie, une ressource « vitale », un bien fondamental. L’ONU a reconnu par une résolution de son assemblée générale approuvée le 28 juillet 2010, soixante-deux ans après la Déclaration universelle des droits de l’homme, que l’accès à l’eau potable et à l’assainissement est un droit humain (donc universel, indivisible et imprescriptible) per se.

			(PETRELLA, Riccardo, Mémorandum sur la politique européenne de l’eau, Institut européen de la recherche sur la politique de l’eau, 2013, p. 21.)

			Oui, mais si vous ne payez pas la facture d’eau on vous coupe l’arrivée d’eau, comme on fait également pour l’électricité ou le gaz. De même, si vous ne payez pas pendant vingt ans le prêt que vous avez obtenu de la banque, personne ne vous donnera le droit à un logement, alors que les pouvoirs publics tendent à réduire leurs investissements dans la construction de logements sociaux. Nous vivons dans une économie et une société un peu drôles : on nous dit que tous les citoyens ont beaucoup de droits, mais si on ne paye pas pour avoir ces droits, ils ne nous sont pas garantis… En réalité,

			Si le caractère fondamental de l’accès à l’eau et à des services d’assainissement s’est peu à peu imposé au plan international, de fortes réticences existent pour reconnaître explicitement le « droit » d’accès à l’eau. […] Certains États refusent de les « consacrer » en tant que droits, préférant les voir considérés au titre de « besoins », soient-ils « fondamentaux », dans l’objectif avoué de ne pas ouvrir de possibilité de recours juridiques.

			(Ibid., p. 27).

			La nature du droit d’accès à l’eau rencontre à notre avis les critères propres à la détermination du caractère juridique d’un « droit ». Il a un « titulaire certain » : l’être humain et/ou les peuples/communautés humaines. « Son objet est précis et possible » : il s’agit d’assurer à toute personne le droit d’avoir accès à l’eau en quantité suffisante, afin d’assurer ses besoins essentiels et d’assurer aux peuples/communautés humaines de tous les pays le droit d’accès à l’eau dans le cadre d’activités essentielles à leur fonctionnement. Enfin, il est par sa nature « opposable » à un tiers : l’État, responsable de prendre des mesures permettant d’assurer l’approvisionnement en eau potable à l’ensemble de sa population.

			[…]

			Ainsi, l’absence d’accès à une eau potable de qualité et d’installations sanitaires, parce qu’elle porte atteinte à la santé, atteint aussi d’autres droits fondamentaux, y compris le droit à l’éducation et le droit au développement, puisqu’aucun pays ne peut se développer durablement sans une population en santé. […] Le droit d’accès à l’eau est donc essentiellement, comme les droits de solidarité, un droit mixte : droit individuel, collectif, civil et politique, social, économique et culturel, il est essentiel pour l’être humain et la vie en société. […] Dans la perspective du respect des droits fondamentaux, dont le droit à la vie et le droit à l’égalité, il est primordial de s’assurer que les modalités de gestion/distribution de l’eau aux niveaux national et international soient conçues de telle sorte qu’elles ne provoquent aucun « apartheid social » et que, par ailleurs, les États ne puissent exclure certaines catégories d’individus sous couvert de leur souveraineté nationale. 

			(DORÉE, Isabelle, PAQUEROT, Sylvie, L’Eau : bien commun de l’humanité parce que droit humain fondamental, Bruxelles, Comité promoteur pour le Contrat mondial de l’eau, 1999, p. 29 et 31-34.)

		

	
		
			

			C’est la société qui est en question

			Une société qui a poussé à la marchandisation de la vie
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					Manifestation sur le danger de l’argent pour la planète (CCO Public domain)

				

			Ces quarante dernières années, nos sociétés ont imposé l’idée que l’on peut reconnaître l’existence de nombreux droits universels, mais que les droits ont un coût économique et que ce coût doit être payé par les consommateurs. Comme cela a déjà été souligné précédemment, on vous dit que vous êtes citoyen et, donc, que vous avez des droits. Mais on vous dit aussi que si vous n’êtes pas consommateur solvable, vous ne pouvez pas avoir le droit. Dans le cas de l’eau, cela signifie concrètement que nos sociétés ont réduit la vie – l’eau est la vie – à une marchandise.

			La question naît du fait que ces changements de conception sur la vie et les droits humains se font, avec le soutien des pouvoirs publics, sous l’égide et la maîtrise des capitaux privés, par des entreprises privées, selon les logiques des marchés, notamment financiers, renforçant le choix des dirigeants en faveur de l’eau marchandise, de l’eau « bien économique », de la monétisation de l’eau et des services hydriques. Par exemple, l’eau dessalée dans le cadre d’une logique marchande, industrielle et financière privée ne sera plus, ni ne pourra être considérée comme un don de la vie, un bien naturel universel, un exemple de la « gratuité de la vie ». L’eau technologique, comme j’ai proposé de l’appeler, sera un bien made by Veolia, American Water ou Blue Techno Corporation. Elle ne sera plus un « don du ciel » (comme disent les musulmans ou les chrétiens), ni un don de Pachamama (comme le croient les populations amérindiennes), mais le produit commercial de NEWater, de Veolia, de Suez/Agua de Barcelona, voire de Coca-Cola, Nestlé et Pepsi-Cola (producteurs de la soi-disant « Purified Water » commercialisée sous les noms de Dasani, Aquafina et PureLife respectivement).

			(PETRELLA, Riccardo, Mémorandum sur la politique européenne de l’eau, Institut européen de la recherche sur la politique de l’eau, 2013, p. 61.)

			Tout est marchandisé. La valeur de la vie n’est plus absolue. La vie ne vaut pas en tant que telle, elle a désormais une valeur relative, et cette valeur relative est donnée par le prix de toute forme de vie. La vie a reçu une valeur, un prix, à travers la transaction commerciale, l’échange marchand. Selon ces conceptions, la richesse est produite dans et par l’échange. Combien de fois avez-vous entendu que le commerce est fantastique parce que sans commerce, sans échange, il n’y a pas de possibilité d’améliorer sa situation ?

			On parle aujourd’hui d’eau « virtuelle », en référence à la valeur de l’eau qui a été nécessaire pour produire les biens qu’un pays ou qu’une région achète par l’importation et qu’il/elle ne doit pas ainsi utiliser sur place au cas où il/elle produirait les biens directement. Du coup, on a pris l’habitude de calculer un bilan hydrique territorial commercial en fonction de l’eau virtuelle « importée » (par les produits d’importation) et « exportée » (par l’exportation des produits locaux). La logique marchande a pénétré à l’échelle planétaire dans toute forme de vie, la marchandisation de la vie signifiant que la vie a de la valeur essentiellement, sinon uniquement, en fonction de son rendement utilitaire mesuré en termes de richesse financière créée par sa production et par son échange. La Belgique, par exemple, a arrêté la production de charbon parce qu’il n’était plus rentable et coûtait trop cher pour être exporté. Pourtant, la région houillère de la Belgique reste extrêmement riche, mais il est préférable d’importer le charbon de Pologne ou d’Australie, ou bien le pétrole ou le gaz, que de faire soi-même le charbon en Belgique. C’est simplement un calcul de rentabilité financière.

			Le même calcul, en revanche, pousse encore aujourd’hui à exploiter le pétrole, partout, au lieu de le laisser sous terre, comme requis et admis par tous pour lutter efficacement contre le réchauffement de l’atmosphère terrestre et le désastre climatique. Il en va ainsi, également, des choix faits en faveur des OGM (organismes génétiquement modifiés) et de l’extension planétaire de la culture du maïs et de la production d’huile de palme… Deux exemples, parmi des centaines, de productions rentables mais très nuisibles à la préservation de la diversité biologique, de l’eau, des forêts et de la qualité des sols.

			Produire du maïs, plutôt que du blé, de l’orge ou du riz, est devenu financièrement plus rentable. Le monde a ainsi été « maïsisé » : les fameuses pampas argentines ne sont plus que d’immenses extensions de plantations d’organismes génétiquement modifiés au même titre que le Mexique, devenu désormais une terre de produits agricoles à base de semences américaines, de propriété USA.

			Le système actuel encourage la croissance économique à court terme, qui est incompatible avec les limites de la planète.

			(LOSSON, Christian, HANNE, Isabelle, SCHAUB, Coralie, « Naomi Klein : “Il faut être fou pour croire aux conférences climat” », Libération, 9 avril 2015.)

			Les paysans mexicains n’ont plus rien à faire, c’est pourquoi ils essaient d’aller travailler aux États-Unis, qui ont bâti le plus long mur existant au monde. Il mesure 1 322 km actuellement ; lorsqu’il sera achevé, il fera 3 200 km de long.

			Le pays de la liberté… d’exporter des OGM, oui ; d’exporter tous les produits aux hormones, oui ; mais d’y aller, non ! Et ces pauvres paysans meurent au pied du mur des États-Unis. Kennedy avait dit : « Ich bin Berliner, wir sind alles Berliner » (« Je suis Berlinois, nous sommes tous Berlinois »). Je n’ai jamais entendu un Américain dire : « Nous sommes tous Mexicains. » Au final, les paysans continuent de grossir les énormes bidonvilles des villes comme Mexico City (environ 30 millions d’habitants !).
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					Plage de Tijuana : le mur marque la frontière entre le Mexique (à gauche) et les États-Unis (à droite). (CC-BY)

				

			
			Une société qui a promu et développé une agriculture intensive prédatrice à l’échelle de la planète

			Ce qui précède montre que l’agriculture n’est plus la pratique socioéconomique collective censée produire des aliments pour l’alimentation humaine. L’agriculture est devenue aujourd’hui une grande industrie marchande. Les entreprises agricoles, en général, sont des systèmes de production de rendements financiers, elles ne produisent pas principalement de la nourriture mais des profits. Ce qui explique pourquoi le système agricole mondial est caractérisé à la fois par des surplus de production et environ un milliard de personnes affamées. En outre, on estime qu’entre 30 et 40 % de la production agricole est destiné à l’alimentation animale, alors que 20 % est utilisé pour la culture de produits végétaux destinés à la génération d’énergie. Fournir de la nourriture aux gens qui ont faim, ce n’est pas assez lucratif : ce sont les marchés financiers qui déterminent les stratégies de production agricole. L’eau est importante pour cette agriculture-là. Sur les prélèvements totaux de l’eau dans le monde, 70 % est utilisé pour la production agricole selon les finalités décrites, 20 % pour les activités industrielles et 10 % seulement pour les usages domestiques.

			Une distinction, pourtant fondamentale, est rarement utilisée, celle entre l’eau pour la vie (boire, sécurité alimentaire, soins hygiéniques et sanitaires, propreté, santé, patrimoine hydrique, zones humides et protection environnementale…) et l’eau pour les autres activités « économiques », productives notamment. Or, l’eau pour l’hygiène ou pour la production du riz et du blé pour l’alimentation humaine de base est une chose ; l’eau pour les piscines ou pour la production de matériaux végétaux pour la production d’énergie en est une autre. La première fait partie des nécessités vitales et du domaine des droits humains. Sa valeur dépasse le cadre des indicateurs mesurables et monétaires et le mode de l’échange marchand. La deuxième appartient à la sphère des utilités spécifiques et des besoins variables dans le temps et à travers l’espace. Sa valeur est étroitement déterminée par son utilité d’échange.

			(PETRELLA, Riccardo, Mémorandum sur la politique européenne de l’eau, Institut européen de la recherche sur la politique de l’eau, 2013, p. 36.)

			Cette agriculture, née sous le modèle américain, a été à l’origine, entre autres, de graves phénomènes de désertification et de dégradation du sol à travers le monde, ainsi que de fortes inégalités croissantes entre les populations urbaines des pays dits riches et les populations rurales et paysannes d’anciennes colonies appauvries.

			Trois grands pays constituent les exemples macroscopiques des effets néfastes de l’agriculture actuelle sur l’eau à travers les processus de désertification et de dégradation du sol. Il s’agit de la Chine, des États-Unis et de l’Inde.

			Ces trois pays, les plus grands pays agricoles et céréaliers au monde, ont détruit leurs terres et leur eau. Si la Californie se trouve désormais dans un état de sécheresse permanent (vous avez dû entendre parler ces dernières années, il y a même deux mois, de la grande crise hydrique californienne), c’est parce qu’elle a épuisé toutes ses ressources hydrauliques. On a pompé, pompé, pompé ! La sécheresse californienne est la conséquence de l’extrême folie de ses agriculteurs viticoles, entre autres, et de la folie de ces Américains qui, en Californie, s’ils n’ont pas leur jardin vert, vert, vert, considèrent qu’ils sont fichus, qu’ils n’ont rien à faire dans la vie. D’ailleurs, savez-vous quelle est la question principale que les Californiens se sont posée face au désastre ? « Comment faire pour maintenir notre green ? » C’est tout. Ils se moquent éperdument de savoir ce qui va se passer. « Our green… » Parce que si vous n’avez pas le green, vous n’êtes rien.
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					Rivière asséchée en Californie, 2009. (CC-BY)

				

			Une société qui est en train de « consommer » le capital biologique renouvelable de la Terre à des taux insensés

			Le système économique dominant a fait violence à la nature. Quand on détruit tous les ans l’équivalent en forêt primaire d’un peu moins de la surface de l’Uruguay – soit environ 173 000 km2 – et que l’on voit ce qu’on continue à faire en Amazonie, en Indonésie et en Afrique centrale, il faut se rendre compte que recréer une forêt primaire n’est pas possible. Une fois détruite, elle ne peut plus être reconstituée. Or nos dirigeants le savaient, ils ont été alertés et avertis.

			Ce qui s’est passé c’est que, d’une part, nos dirigeants ont pris les écologistes d’il y a soixante ans pour des irréalistes, des utopistes, des extrémistes pessimistes et, d’autre part, qu’ils se sont enfermés dans leur sacrosainte religion de l’argent, de la croissance économique et dans leur foi en la richesse et le bonheur par l’enrichissement matériel. Avoir pour être !

			Pablo Iglesias, le leader de Podemos […], a par exemple dit que les gens se soucient plus de mettre à manger sur la table que du changement climatique. Comme si c’était dissocié !

			(LOSSON, Christian, HANNE, Isabelle, SCHAUB, Coralie, « Naomi Klein : “Il faut être fou pour croire aux conférences climat” », Libération, 9 avril 2015.)

			Malgré une certaine prise de conscience de la gravité des problèmes (on verra les résultats que l’on produira en décembre prochain à la COP21 à Paris) et la quantité infinie de discours sur la soutenabilité environnementale et sociale de la planète et les plans, programmes et politiques en faveur du développement durable, les faits, les données sont là, sans nuances. Selon les derniers rapports du Global Footprint Network, le réseau mondial sur l’empreinte écologique, c’est-à-dire la part de capital biologique de mer et de terre annuellement renouvelable que nous utilisons pour « satisfaire nos besoins », les sociétés humaines ont accéléré ces quarante dernières années le taux d’épuisement dudit capital. Le capital biologique de la planète se mesure en termes d’éléments, végétaux, animaux, sels minéraux, etc. On considère alors qu’il y a un capital stock, capital fixe de ce capital biotique. Puisque la vie se renouvelle, se régénère, le capital biologique aussi. Nos sociétés ont commencé à consommer, par an, plus de capital biologique renouvelable, touchant ainsi le capital stock de la vie de la Terre. C’est comme le revenu d’une personne ou d’une famille. Tout ce que vous accumulez et ne dépensez pas contribue à former votre capital fixe. Votre salaire constitue votre capital annuel ou mensuel renouvelable. S’il vous arrive de dépenser l’intégralité de votre salaire mensuel le 21e jour du mois, vous êtes obligés de puiser sur votre capital fixe (la richesse accumulée) ou de vous endetter auprès des banques en leur demandant un prêt.

			Il en va de même pour l’humanité. Eh bien, on a calculé qu’en 1993 on avait déjà consommé au 27 octobre le capital biologique renouvelable de la Terre. À partir du 27 octobre jusqu’au 31 décembre, on a vécu en puisant sur le capital fixe. Rappelons que l’année précédente, en 1992, a eu lieu à Rio de Janeiro le premier Sommet mondial de la Terre, dont l’objectif fut de concevoir un plan mondial pour un développement durable mondial fondé sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre responsables de l’augmentation de la température moyenne de l’atmosphère terrestre, ainsi que sur la sauvegarde et la promotion de la diversité biologique de la Terre.

			L’année 1992 a été marquée par la tenue du premier Sommet mondial de la Terre de l’ONU à Rio de Janeiro. À cette occasion la communauté internationale a fait deux pas importants pour notre problématique : l’un positif, l’autre plutôt négatif. D’une part, elle a cherché à concrétiser sur le plan politique mondial l’objectif du « développement durable », selon les principes de durabilité affirmés en 1987 par le Rapport Brundtland, intitulé « Notre avenir à tous ». D’autre part, elle a adopté le principe des biens naturels comme biens économiques, c’est-à-dire soumis aux règles du marché. Ainsi, pour la première fois dans l’histoire moderne, l’eau a été définie comme essentiellement un « bien économique », donc soumis aux mécanismes marchands utilitaristes de rivalité et d’exclusion. L’année 1992 a été aussi celle de l’adoption du Traité de Maastricht, qui a consacré la prédominance de la création du marché européen unique intégré comme repère fondamental de l’intégration européenne.

			(PETRELLA, Riccardo, Mémorandum sur la politique européenne de l’eau, Institut européen de la recherche sur la politique de l’eau, 2013, p. 26.)

			Depuis vingt-cinq ans qu’on essaye de réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre, celles-ci ont grimpé de 60 % !

			(LOSSON, Christian, HANNE, Isabelle, SCHAUB, Coralie, « Naomi Klein : “Il faut être fou pour croire aux conférences climat” », Libération, 9 avril 2015.)

			Vous pourriez vous dire que vingt ans après, on devrait avoir progressé… Eh bien, les derniers chiffres du Global Footprint Network disent qu’en 2014 nous avons épuisé le capital biologique renouvelable au 22 août. En vingt ans, on a accentué notre pression, notre empreinte écologique et on a réduit la régénération du capital biologique de quatre mois. Ça n’a rien à voir avec la nature. C’est de notre faute.

			L’eau existe. Ce qui manque, c’est la sagesse éthique et politique des groupes sociaux dominants et puissants de la planète.

			(PETRELLA, Riccardo, Le Manifeste de l’eau pour le XXIe siècle. Pour un pacte social de l’eau, Montréal, Fides, coll. « Les grandes conférences », 2008, p. 58.)

			Et nous avons continué à raconter toute une série de choses. Pourquoi a-t-on inventé le concept de développement durable, qui a été utilisé dans tous les documents officiels des Nations unies entre autres, et qui est devenu une espèce de mantra de la culture dominante ? D’ailleurs, vous devez savoir que le 25 septembre les Nations unies ont finalement approuvé à Vienne l’agenda post-2015, qui a fixé les objectifs du développement durable. Les Nations unies, ça fait des années et des années qu’elles discutent de l’agenda post-2015. Pourquoi ? Jusqu’en 2015, nous avions l’agenda 2000-2015, qui contenait les objectifs de développement du millénaire. Le développement durable y était omniprésent. On n’a pratiquement rien fait, et on se retrouve maintenant à établir l’agenda post-2015, jusqu’en 2030.

			Se déroulera bientôt à Paris, du 30 novembre au 11 décembre, l’une des conférences des parties dans le cadre des conférences des Nations unies pour le changement climatique. Il s’agit de la COP21. Vous vous rappelez 1993, l’année où on a lancé la durabilité ? Eh bien, ça fait vingt et une conférences annuelles pour se retrouver en 2015 à devoir constater que nous avons déjà, au 22 août, consommé tout le capital biotique renouvelable de la planète ! Et le développement durable compte désormais dix-sept objectifs avec cent soixante-neuf priorités. C’est dire s’ils ont tout mis… Mais il n’y aura aucune priorité. D’ailleurs, ils n’ont pas choisi l’eau comme élément prioritaire parmi les dix-sept objectifs. Elle fait partie de la protection des ressources naturelles. Parce qu’ils veulent cacher le désastre hydrique et faire croire qu’ils sont en train de le résoudre.

			Une société qui, par décision de ses groupes dominants, a monétisé la nature

			Nos classes dirigeantes, en reconnaissant que le développement que nous suivions, que la croissance économique que nous créions n’étaient pas soutenables, ont inventé le concept de développement durable. Dans l’esprit de la commission Brundtland, créée par l’ONU et présidée par l’ancienne premier ministre norvégienne qui remit en 1987 un rapport devenu assez fameux, « Our Common Future » : le concept de durabilité appliqué au développement signifiait un développement différent de celui suivi dans le passé, prédateur de la nature. Un développement qui doit permettre aux générations actuelles d’utiliser les ressources disponibles de la planète pour satisfaire leurs besoins de manière à ne pas empêcher les générations futures de disposer des ressources nécessaires pour satisfaire aussi leurs besoins. Une conception, donc, conduisant plutôt à penser et à promouvoir un développement alternatif au développement non durable actuel.

			Les groupes dominants, notamment les entreprises financières, les sociétés énergétiques, les entreprises de consommation, n’en ont pas voulu. D’après eux, c’était un abus, une atteinte à la liberté fondamentale de l’investissement privé. On ne pouvait pas changer. Dès 1992, à l’occasion du Premier Sommet de la Terre de l’ONU, qui aurait dû élaborer un plan d’action pour le développement durable mondial, ils ont essayé de neutraliser la portée alternative du développement durable et ont réussi, assez rapidement, à faire accepter à travers le monde une notion de développement durable édulcorée, définie ainsi : « le développement durable signifie œuvrer pour faire toujours croître la richesse disponible en termes de biens et de services avec un moindre impact sur la nature ». Progressivement, ils ont contribué à normaliser une notion de développement durable axée sur trois « E », devenus dans le langage courant les « trois piliers du développement durable » : l’Économique, l’Écologique et l’Équitable, dans le cadre duquel l’Économique doit, selon eux, occuper une position stratégiquement déterminante et supérieure aux deux autres « E », affirmant que les logiques économiques peuvent modifier les exigences écologiques et d’équité, mais que les deux dernières ne peuvent pas aller contre les exigences économiques. Ils ont réussi à imposer cette conception en faisant accepter l’inévitabilité de la monétisation de la vie. Et plus nous devons respecter la Nature – ont-ils soutenu –, plus nous sommes obligés de donner une valeur d’échange monétisée aux biens et aux services rendus par la Nature. Tout ce qui est gratuit – ont-ils prétendu – « n’a pas de valeur ». C’est pour cela, selon eux, que les gens ne traitent pas bien la Nature. Les arbres, les micro-organismes, l’eau, les écosystèmes, les forêts, etc., doivent – ont-ils prêché – avoir une valeur marchande, un prix monétaire. Il faut établir la valeur de l’eau du Rhône en comparaison à celle du Rhin…

			L’un des premiers domaines de la vie pour lequel ils sont parvenus à faire appliquer un tel principe est celui de l’eau. La monétisation de l’eau a été assez logique et « facile » à imposer à partir du moment où les processus de marchandisation de l’eau et de privatisation des services hydriques l’ont emporté dans les années 1970-1990, comme nous l’avons vu dans la première partie.

			À l’heure actuelle, la propriété de l’eau est publique quasi partout dans le monde. Elle fait partie du domaine public, du patrimoine « national ». Parmi les exceptions notables, on trouve le Chili où la constitution de Pinochet, encore en vigueur, reconnaît le droit de la propriété privée de l’eau. Ainsi, 82 % des ressources hydriques chiliennes sont de propriété privée. Dans certains pays, ces dernières années, la propriété publique de l’eau a subi quelques « aménagements ». En Italie, par exemple, la loi a confié la gestion du patrimoine hydrique à des sociétés anonymes (Spa) à capital entièrement public – telles que Acque, Lucania Acque, Campania Acque… –, dont la fonction est la gestion patrimoniale des eaux régionales et la « vente » de ces eaux aux sociétés de production/distribution d’eau pour les usages domestiques/urbains ou les usages agricoles ou énergétiques. Un système analogue, au-delà des différences, est en place en France (à travers les six grandes Agences régionales de l’eau), en Belgique… Comme diraient les financiers, c’est le premier pas vers la marchandisation dans la chaîne de la valeur de l’eau.

			(PETRELLA, Riccardo, Mémorandum sur la politique européenne de l’eau, Institut européen de la recherche sur la politique de l’eau, 2013, p. 53.)

			Ne pensez pas que je vous raconte des choses pour vous amuser, au contraire, je vous ai dit que je voulais que vous ne dormiez pas cette nuit. La Commission européenne, avec laquelle j’ai travaillé pendant plus de vingt ans, a dépensé ces dernières années 12 millions d’euros en recherche pour fonder la monétisation de l’eau sur des méthodes dites « scientifiques ». Il existe un réseau d’une cinquantaine d’universités européennes qui essaient de mesurer la valeur monétaire de l’eau dans toutes les formes qu’elle prend, de tout corps hydrique, pour mieux l’acheter, la vendre et – affirme-t-on – la gérer.

			La « rareté » devait nécessairement entraîner pour l’eau un statut de bien économique dont le prix reflète la « nouvelle valeur » qui permettrait, par conséquent, d’en faire une marchandise négociable sur un marché de type nouveau, lui-même essentiel pour éviter que l’explosion du prix de l’eau ne devienne un motif de guerre ou de paix […]. En bref, puisque selon les prévisions de l’OMM [Organisation météorologique mondiale] les deux tiers de la population subiront une situation de stress hydrique d’ici 2025 et que seuls une trentaine de pays sont assurés des moyens de leur autosuffisance, seules les règles du marché pourraient nous garantir une juste répartition de l’eau.

			[…]

			Bien sûr, l’eau a un prix, plus exactement son captage, son transport, sa distribution, sa dépollution, son rejet dans le milieu naturel, etc. Il ne s’agit pas ici de mettre en doute l’importance de réunir les ressources nécessaires, par la tarification, pour garantir l’accès à l’eau. Il y a cependant un monde entre affirmer que l’eau a un prix et affirmer que le prix de l’eau doit être déterminé par le marché.

			(DORÉE, Isabelle, PAQUEROT, Sylvie, L’Eau : bien commun de l’humanité parce que droit humain fondamental, Bruxelles, Comité promoteur pour le Contrat mondial de l’eau, 1999, p. 46 et 49.)

			La monétisation a avancé au galop… Si vous allez voir la résolution finale du troisième Sommet de la Terre en 2012 à Rio, vingt ans après, vous trouvez le principe de la monétisation de la nature comme principe fondamental de la politique du développement durable dans le monde. Le temps à ma disposition étant compté, je vous invite à approfondir vous-même la question en cherchant sur Google, ou tout autre moteur de recherche, nature pricing (le prix de la nature) et nature banking (la « bancarisation » de la nature), à propos de laquelle, par ailleurs, il a même été produit un très bon film, « Banking Nature », à voir.

		

	
		
			

			Conclusion

			Libérer la vie de l’emprise marchande monétaire et de la privatisation

			La conclusion constitue, notamment en France, une hérésie politico-économique. Si vous suivez les conclusions qui émergent de l’analyse que j’ai essayé de soumettre à votre attention, sachez que vous risquez de ne pas être fort aimés des groupes dominants et de la quasi-totalité des classes dirigeantes. Pourtant, tout amène à estimer qu’il faut changer de route, qu’il faut libérer l’eau (et de facto la vie) de l’emprise marchande et financière et des logiques de la privatisation.

			Comment ? En agissant en tant que citoyens amoureux de la justice sociale, de l’égalité entre tous les êtres humains face aux droits universels, du respect de la vie et de son intégrité, de la dignité et de la démocratie dans la liberté collective, de tous (et non pas seulement des puissants et des plus forts). À cette fin, je suggère les cheminements suivants :

			La dé-marchandisation et dé-monétisation de la vie : repenser la valeur de la vie

			Le principe fondamental, très « réaliste » à l’heure actuelle, c’est de détacher la valeur de la vie de toute forme marchande monétaire. Kant a dit que la vie a une valeur absolue, parce qu’elle n’est pas soumise à un rapport avec autre chose d’externe à la vie. Si vous donnez un prix à la vie, cela signifie que la vie vaut en fonction de son prix, et ce prix varie selon des critères, des paramètres variables. Aujourd’hui, une forêt peut valoir beaucoup, un autre jour, elle ne vaudra plus rien, comme c’est le cas du charbon en Belgique. L’obstacle principal à la réalisation d’un véritable accord politique à la COP21 de Paris dans l’intérêt de l’humanité et de la vie sur la Terre est représenté justement par la marchandisation et la monétisation de la vie. Vous direz que c’est difficile, dans les conditions actuelles, de dé-marchandiser et de dé-monétiser. Justement, les solutions difficiles sont les vraies solutions, car les autres solutions ne sont que des palliatifs. Il faut repenser la valeur, sa conception, comment la mesurer. L’argent est un très mauvais maître et… paramètre. Il faut cesser de laisser déterminer notre vie et la vie des générations futures par la valeur du capital financier. « Tu es ce que tu as » est un principe néfaste.

			La sécurité collective mondiale : contre la mainmise des États

			Deuxième chose à faire, je l’ai évoquée dans le livre que je viens de publier (Au nom de l’humanité : l’audace mondiale), on ne peut pas laisser à la souveraineté sécuritaire des États-nations la responsabilité de résoudre les problèmes qu’ils ont créés. Encore une fois, à Paris, ils vont discuter de la sécurité nationale. Chaque pays dira : « Bien sûr, il faut prendre des résolutions. Mais moi, la France, la sécurité hydrique, la sécurité énergétique, la sécurité alimentaire, c’est de ma souveraineté, de ma responsabilité, de ma liberté dont il s’agit. » Ce discours est pratiquement un dogme, notamment pour la majorité des dirigeants des États-Unis. Mais la Chine, la Russie, l’Inde, Israël, le Royaume-Uni, la France, l’Arabie saoudite, l’Italie, le Brésil… ne sont pas en reste. Maintenir sous le contrôle et la responsabilité des États-nations la sécurité d’existence mondiale ne permettra pas d’avancer significativement vers la conception et la mise en œuvre d’une politique mondiale de sauvegarde de la vie pour tous sur la planète Terre.

			Petite démonstration : l’exemple du PNUE (Programme des Nations unies pour l’environnement). En 2012, à Rio de Janeiro, on espérait que finalement – depuis trente ans qu’elle est sur le tapis – la proposition de confier la responsabilité des questions environnementales à l’échelle mondiale à une agence de l’ONU et non plus à un simple programme, plus faible, moins stable, au budget plus limité, avec une plus grande dépendance des États membres qu’une agence, allait être approuvée. Eh bien, encore une fois, la proposition a été rejetée à cause du refus, prévisible, des États-Unis qui ont pu prendre la décision finale, car les autres États ne l’ont pas défendue avec force et conviction comme ils auraient pu et dû. C’est dire le peu d’enthousiasme que les États montrent vis-à-vis de la mise en place d’une capacité politique organisationnelle mondiale, planétaire, réellement autonome pour agir en fonction de l’intérêt planétaire. Il faut continuer à se battre pour développer une conscience politico-institutionnelle planétaire, et remplacer la notion de sécurité nationale par celle de sécurité collective mondiale, seul point de départ concret raisonnable pour une politique de la vie dans l’intérêt de l’humanité et à l’échelle de la « maison commune ». C’est aussi un pas vers la démilitarisation du monde.

			Pour un nouveau système financier

			Troisième cheminement : changer le système financier.

			Je crois en la convergence des forces. Mon espoir, c’est que [l]es mouvements se rassemblent et indiquent un chemin pour sortir de la crise économique qui soit aussi une réponse au changement climatique.

			(LOSSON, Christian, HANNE, Isabelle, SCHAUB, Coralie, « Naomi Klein : “Il faut être fou pour croire aux conférences climat” », Libération, 9 avril 2015.)

			Le système financier, lui, est mondialisé, globalisé, développant des stratégies à l’échelle mondiale. Les stratégies financières sont terribles. Vous connaissez ce qu’on appelle la finance à haute fréquence, le TGV de la finance ? Ce sont les transactions financières réalisées au millième de seconde. Dites-moi quel sens ça peut avoir, une transaction financière au millième de seconde ? Eh bien, 70 % des transactions financières actuelles ont lieu dans les pays anglo-saxons, notamment aux États-Unis, où 30 % d’entre elles sont à haute fréquence. On appelle aussi cela la finance algorithmique, parce qu’elle se fonde sur des algorithmes. Tout est automatisé, l’homme ne fait rien. Comment conduire une politique de développement durable quand les pouvoirs politiques et économiques ont perdu le contrôle de la finance qui, elle, a perdu le sens de ce qu’elle doit être ?

			Je crois que nous avons encore du pain sur la planche. Et puisque j’ai beaucoup d’années devant moi, je me réjouis de pouvoir le faire, mais je vous souhaite d’y arriver avant moi. En tout cas, merci beaucoup, et si on peut discuter, ce serait bien que nous le fassions maintenant.

		

	
		
			

			Questions-réponses

			Question 1 : Concrètement, cette démonétisation de la vie, elle prendrait quelle forme ? Quel impact aurait-elle sur l’eau ? Pour moi, ça reste très abstrait.

			R. P. : Les trois cheminements que je vous ai proposés peuvent effectivement partir de l’eau. La monétisation de l’eau à l’échelle mondiale signifiera, dans le contexte de l’actuelle économie globalisée en réseaux, la formation d’un marché mondial de l’eau et des services hydriques, comme il y a un marché mondial du pétrole. Le prix de l’eau variera d’après les bourses et les marchés financiers, comme le prix du pétrole à la bourse de Tokyo est différent de celui de la bourse d’Amsterdam, et comme le prix du pétrole dérivé est différent de celui du brut. On arrivera à une eau brute, une eau redérivée.

			Pourquoi la finance doit-elle décider de la valeur de l’eau ? Aujourd’hui, de plus en plus de fonds d’investissement se sont emparés de l’eau, et Suez, Veolia, vos grands champions mondiaux, sont parmi les grands acteurs de la financiarisation de l’eau. En tant que citoyens français, vous devriez être les premiers à vous battre contre cette situation car les deux plus grandes entreprises mondiales de l’eau sont à l’origine – avec les autres multinationales de l’eau, de l’agroalimentaire, de la chimie et de la santé – des politiques néfastes réalisées ces dernières années. Vous avez des choses à vous reprocher et une part de responsabilité.

			Venons-en aux formes de la démonétisation. La forme principale devrait être la sortie de l’eau et des services hydriques du champ du marché et de la privatisation. « Republiciser » les services hydriques est la solution. D’ailleurs, on observe ces derniers temps partout dans le monde et aussi en France des processus de republicisation de l’eau. Je pense en particulier à Paris et à l’entreprise Eaux de Paris, jusqu’ici gérée en duopole par Suez et Vivendi.

			Question 2 : Ma question concerne la possibilité d’une sécurité collective mondiale : vous envisagez donc une structure supranationale qui soit autre que le modèle onusien ? Parce qu’on a bien vu que les Nations unies ne prennent pas et ne vont pas prendre en charge les problèmes écologiques – je le tiens de plusieurs chercheurs – et qu’elles ne correspondent plus à une organisation du monde actuel. Donc c’est peut-être ce à quoi vous réfléchissez : une autre structure ou une autre organisation qui pourrait permettre de régler des différends ou de régler des pénuries entre pays, entre nations ?

			 R. P. : Le Conseil de sécurité des Nations unies montre qu’il y a toujours, 67 ans après sa fondation, une oligarchie de cinq pays qui domine le travail des Nations unies et l’ont rendu, hélas, peu utile. C’est pourquoi répéter l’expérience onusienne au niveau de la sécurité militaire dans les autres domaines ne me paraît pas très sage. Il est vrai que, si l’on sort du cadre des Nations unies, on fait face à d’énormes difficultés… Cependant, il me semble qu’à long terme, ce serait une bonne solution. Il faut penser à créer – c’est ce que je propose – le Conseil de sécurité mondial des biens communs publics. L’eau est un bien commun public mondial, alors que, encore maintenant, chaque État prétend détenir la souveraineté sur les ressources hydriques nationales, dans le but, dit-il, de « défendre la sécurité hydrique pour [ses] citoyens », ce qui est contredit par la marchandisation et la privatisation de l’eau.

			Si nous reconnaissons le droit d’accès à l’eau comme droit fondamental, les États n’auraient-ils pas la possibilité, voire même l’obligation, de déclarer nulle et non avenue toute clause de traité commercial qui enfreindrait ce droit ? Et si l’eau est considérée comme patrimoine commun de l’humanité, quelles seraient alors les obligations des États ?

			[…]

			En ce qui concerne plus spécifiquement l’eau, la Déclaration de Strasbourg adoptée par le Conseil de l’Europe reconnaît explicitement l’eau comme « patrimoine commun ». Son partage interdit donc son appropriation privée ou étatique.

			(DORÉE, Isabelle, PAQUEROT, Sylvie, L’Eau : bien commun de l’humanité parce que droit humain fondamental, Bruxelles, Comité promoteur pour le Contrat mondial de l’eau, 1999, p. 8 et 15.)

			La terre, en particulier les semences, fait partie des biens communs publics mondiaux. Avec les organismes génétiquement modifiés, on a complètement changé la configuration du capital biotique mondial. Et la sécurité de ce capital biotique mondial est aux mains des grandes entreprises et multinationales agricoles, industrielles et pharmaceutiques. Pourquoi avons-nous accepté que des entreprises privées puissent s’emparer du contrôle de la sécurité mondiale et décrété que des institutions publiques mondiales n’en étaient pas capables ?

			C’est insensé de considérer qu’il faut acheter à titre privé les forêts afin de les sauvegarder ! Vous savez ce qui s’est passé en Patagonie chilienne ? Le gouvernement Pinochet avait décidé d’y autoriser la construction de cinq grands barrages. Un mouvement associatif s’est créé, appelé « Patagonia sin represas » (Patagonie sans barrages). Cependant, il n’arrivait pas, même sous la présidence de Bachelet après la dictature de Pinochet, à stopper le projet. Le fondateur de la maison de confection Esprit – une maison américaine –, sous l’influence d’un deep ecologist, a décidé d’acheter pour 3 milliards de dollars un vaste territoire de la Patagonie septentrionale, en précisant dans son testament que personne ne pourrait utiliser sa propriété pour un usage privé. Son but, en l’achetant, était de faire de ce territoire un « sanctuaire environnemental » et ainsi de le sauver de l’exploitation prédatrice. Cela a poussé le deuxième gouvernement Bachelet à arrêter en 2014 la construction des cinq barrages !

			Quelle humanité sommes-nous pour devoir recourir au milliardaire d’Esprit pour sauvegarder la Patagonie ? Faut-il aussi attendre Warren Buffett, un des plus grands spéculateurs, devenu le deuxième homme le plus riche au monde, pour financer à hauteur de 4 milliards de dollars, avec son ami Bill Gates, l’homme le plus riche du monde, un programme de l’Organisation mondiale de la santé de lutte contre des maladies infantiles ? Non, on ne peut pas attendre la « générosité » des riches, qui se sont aussi enrichis grâce à des pratiques commerciales et financières prédatrices, pour résoudre des problèmes mondiaux. La solution est dans la maîtrise publique des biens et des services communs mondiaux essentiels pour la vie de tous.

			Nous ne sommes pas encore une civilisation mondiale. On devrait avoir honte, et vous ne devriez pas dormir cette nuit. Il faut trouver des solutions publiques collectives. Il est faux de croire qu’on ne les a pas. Il est vrai que les bonnes solutions ne vont pas dans l’intérêt des dominants, et que ce n’est pas facile de lutter et de gagner contre les dominants. Pour cette raison, la plupart des gens abandonnent et se disent : « Ce seront mes enfants, mes petits-enfants, qui auront peut-être plus de chances de gagner. » Le droit à la vie de milliards d’êtres humains ne peut pas attendre. Il est urgent de passer à la reconnaissance et à la responsabilité collective des biens communs publics mondiaux, qui sont fondamentales. Un Conseil mondial de sécurité des biens publics communs est plus important que l’actuel Conseil de sécurité de l’ONU.

			Question 3 : Bonjour, je suis tout à fait convaincue par vos propositions sur le partage, la mise en commun des biens publics, etc. Mais j’entends autre chose dans ce que vous dites qui me dérange plus, sur le fait qu’il faudrait respecter la nature en tant que telle, ne pas la marchandiser, etc., sur l’idée qu’elle serait en elle-même bien réglée et que tout ce que nous pouvons faire, c’est risquer de la dérégler, et aussi sur les attaques que vous faites sur le désir de s’enrichir, ou sur l’idée que ça pourrait être une bonne idée de réduire les naissances… Ce que j’entends dans tout ça, c’est l’idée que la rationalisation, qui est liée, disons, à notre société libérale – le fait qu’on calcule, en fait, ce qui rentre et ce qui sort – serait en soi une mauvaise chose et qu’il faudrait respecter la nature. Je pense que c’est faux et que ce que vous proposez, c’est aussi une rationalisation (des biens communs), et ça ne va pas contre cette prise de pouvoir – disons, par les hommes et par l’humanité – de nos ressources. Je trouve qu’en sous-main passent des idées avec lesquelles je serais nettement moins d’accord, des idées selon lesquelles, en fait, il faudrait s’agenouiller devant un ordre établi que la nature nous dicterait. Et là, moi, je ne vous suis plus du tout. C’est-à-dire que pour moi, s’intéresser à la rentabilité en soi n’est pas un problème, et c’est complètement distinct de la question de savoir si on doit collectiviser les biens. On pourrait très bien s’intéresser à ce qui est rentable collectivement, car la rentabilité, ce n’est pas forcément se concentrer sur la privatisation des biens. Pour moi, ce sont deux problèmes très, très distincts, et dans la morale qui consiste à s’en prendre à la rationalité moderne, je ne suis absolument pas d’accord. Je ne trouve pas du tout que dans l’Antiquité on respectait plus la vie ni les êtres humains – il y a eu des êtres humains sacrifiés. En tant que femme, je me considère nettement mieux ici et maintenant qu’il y a quelques milliers d’années et je sais pourquoi, je sais aussi que ça tient à notre richesse matérielle, qui nous permet d’être au-dessus de certains aléas de la nature.

			R. P. : Un grand merci. Je partage beaucoup vos idées. En fait, la sécurité collective signifie toute une série de changements, par exemple la définition de l’utilité collective, de l’intérêt collectif. Les coûts collectifs, les systèmes bancaires collectifs ont du sens. Dire cela aujourd’hui pousse de nombreuses personnes à s’exclamer : « Collectivité ? mais comment, vous êtes un communiste ! » La notion de collectivisme est immédiatement rejetée avec force. Je persiste à dire qu’il faut avoir des systèmes collectifs, à tous les niveaux, en commençant par les niveaux locaux, parce que les solutions mondiales ne peuvent avoir des dynamiques positives que si elles donnent de la valeur aux réalités et aux besoins locaux. Il n’y a pas de solutions mondiales qui soient nécessairement « supérieures » aux solutions locales par rapport aux droits universels. Réformer le système financier, par exemple, signifie commencer à le réformer au niveau local : le crédit local, l’épargne locale, les finances communales…

			Bien entendu, l’épargne des Marseillais ne doit pas obéir à des logiques corporatistes et être utilisée à titre exclusif pour les Marseillais. Vous vous rappelez quelle était, jadis, la fonction du crédit local et des caisses d’épargne ? C’était de collecter l’épargne locale pour financer les pensions, la sécurité, les maisons, les logements locaux. Une caisse d’épargne, il y a trente ans, ne pouvait pas donner à un fonds d’investissement américain l’argent pour créer une aciérie en Australie. Aujourd’hui la caisse d’épargne peut le faire, et prendre l’épargne des familles de Marseille pour financer une papeterie en Amazonie. On sait le faire, mais ça ne devrait pas exister. Il faudrait donc recommencer à revaloriser l’épargne locale en fonction des besoins des collectivités et puis, en partenariat avec les autres caisses d’épargne à travers le monde, se mettre d’accord pour protéger les biens communs publics mondiaux. Il faut, donc, comme vous le dites, repenser le calcul de la valeur des « choses », de ce qui est rentable ou non, en fonction de quel but…

			En ce qui concerne votre observation sur le fait que vous êtes très heureuse de vivre ici et maintenant en tant que femme et citoyenne car votre condition et votre bien-être sont de loin meilleurs que ceux de l’Antiquité voire même d’il y a 100 ans, grâce, vous estimez, à la richesse matérielle, je pense que cela est vrai en partie. La richesse matérielle y a certainement contribué, mais l’histoire montre aussi qu’à chaque augmentation significative de la richesse matérielle, on a également assisté à l’augmentation des inégalités entre les êtres humains. En outre, on ne peut pas nier que les modalités de l’augmentation de la richesse matérielle (et non seulement leur production et leur partage) ont montré de plus en plus nettement leurs limites en tant que facteurs de déstructuration des conditions de vie sur la planète défavorables et dangereux pour la santé et la sécurité humaines. Il convient par conséquent de promouvoir un développement de la richesse matérielle qui soit moins pernicieux pour la santé humaine. On ne peut pas toutefois penser à une agriculture et à une alimentation de plus en plus toxiques, et puis chercher à augmenter l’espérance de vie grâce à de nouveaux médicaments coûteux pour lutter contre les éléments toxiques engendrés par l’agroalimentaire, qui vise uniquement l’accroissement de la rentabilité financière.

			Question 4 : Je vous remercie de nous avoir mis les points sur les i et les barres sur les t, parce que c’est vrai que ce discours, on l’a déjà entendu, mais là, ça a été d’une clarté remarquable, et je peux vous garantir que, personnellement, je ne dormirai pas bien cette nuit. Mais j’aimerais bien savoir si vous pouvez nous proposer quelque chose. Qu’est-ce que vous pouvez nous suggérer comme action au niveau individuel ? Parce que si on attend que nos dirigeants se mettent d’accord, on va attendre encore longtemps…

			R. P. : D’accord, vous avez été gentille vis-à-vis de moi, malheureusement je n’honorerai pas l’échange, dans le sens où je pense que c’est un point de départ un peu faible que de reposer sur l’initiative individuelle. Le système dominant le répète : « Vous ne pouvez pas changer le système, chacun doit jouer son rôle, on peut seulement changer si toi aussi tu changes. » Et il ajoute : « Sois un consommateur juste, sois un épargnant intelligent, deviens un entrepreneur humain, tout dépend de l’individu. » Et ça, c’est faux. Je pense qu’il faut au contraire penser à l’initiative collective, ensemble, dix personnes, une commune, des syndicats. Le problème actuel de cette solution alternative, c’est que le système a tué toute « immunologie institutionnelle ». Je m’explique rapidement. Jadis, il y avait des institutions qui se révoltaient quand quelque chose n’allait pas, et il y avait des syndicats, des groupements d’intérêt, des formes de militance. Aujourd’hui, cette capacité de révolte et cette aptitude à proposer ont été stérilisées. Je le vois même dans mon expérience : ce que je pouvais faire il y a vingt ans comme militant, je ne suis plus capable de le faire aujourd’hui. Le système est devenu encore plus oppressif, destructeur, il dévitalise ce qui pourrait être source de renouveau.

			Il faut donc s’engager à travers des groupes et non pas penser que ce qu’on fait nous, individuellement, est suffisant, comme par exemple ne pas utiliser l’eau comme ceci et cela. Je le dis souvent lorsqu’on joue les guides. On dit aux enfants de fermer les robinets lorsqu’ils se lavent les dents. On les fait culpabiliser. En outre, il y a des centaines de millions d’enfants qui n’ont aucun accès à l’eau potable et ne peuvent se laver les dents. Moi, je fermerais plutôt les robinets de l’agriculture intensive ! J’ai fait un calcul : il faut 3 milliards et 700 millions de petits enfants le matin qui ne ferment pas le robinet pour consommer autant d’eau qu’en un seul jour dans une grande prairie américaine. Alors accusons les vrais coupables. Et c’est pour cela qu’une institution collective est nécessaire. Essayons de regarder quels sont les mécanismes, et non les comportements, parce que nous sommes pris dans des engrenages, et si on ne met pas de petits grains de sable dans les engrenages… C’est là que l’action collective de petits groupes peut être importante.

			Il y a toujours de l’espoir. Aujourd’hui, le pape François est peut-être le principal « producteur d’espoir » que nous ayons. C’est extraordinaire que l’espoir vienne de l’une des institutions les plus controversées et inégalitaires que l’humanité ait créées ces 2 000 dernières années. Il faut toujours avoir confiance. Au fait, malgré tout, dormez bien cette nuit !

			Question 5 : Quelles pourraient être vos préconisations en matière de valorisation de biens naturels non marchands ? Je pense bien sûr au capital que représentent la forêt, la mer, les rivières, etc., et qui pour l’instant n’a pas d’inscription tangible dans les comptabilités nationales, et qui par là même échappe à la perception du système économique général en termes de mesure de valeurs, voire même en termes de patrimoine et de rentabilité, puisque ces éléments font partie des facteurs de production, mais n’ont pas pour autant leur mesure quantitative ou qualitative dans les systèmes que nous avons de mesures collectives.

			R. P. : Merci. D’abord, il faut que les différentes parties de l’humanité se mettent d’accord autour d’un plan pour la sécurité mondiale concernant les biens communs publics mondiaux. En théorie, l’objectif n’est pas de nature inaccessible. L’Agenda 21, adopté à Rio de Janeiro en 1992, a représenté une première ébauche, assez faible évidemment, d’un tel plan. À l’heure actuelle, cet objectif est politiquement irréaliste car, comme l’ont montré le protocole de Kyoto et la COP20 à Lima, les États-Unis restent décidément réfractaires à tout accord ou traité mondial juridiquement contraignant. Deux possibilités sont ouvertes pour, d’une part, contourner l’obstacle constitué par les États-Unis et, d’autre part, donner de la crédibilité aux solutions non marchandes pour la valorisation optimale des biens et services communs publics mondiaux. La première possibilité consiste à ce que les autres États aillent réellement vers la définition et la concrétisation d’un tel plan, au début sous des formes modestes, sans tenir compte de la position des États-Unis, avec conviction, sans céder aux pressions des USA et sans abandonner 5, 8 ou 12 ans après. Tôt ou tard, les États-Unis seront obligés de modifier leur position. La deuxième possibilité, à mon sens la plus efficace, consiste à faire avancer des plans similaires à l’échelle transnationale, des continents, des bassins naturels, des ressources naturelles. L’Europe et l’Amérique latine pourraient être à l’avant-garde de ce mouvement. Hélas, depuis une vingtaine d’années, la grande majorité de leurs pays ont opté pour la marchandisation, la monétisation et la privatisation des biens et services communs publics. Mais, si le vent peut tourner, il ne tournera pas seul. Il a besoin d’un coup de pouce de la part des citoyens.

			Voilà, chers amis, la tâche qui vous attend. Nous, « les moins jeunes », nous essaierons de ne pas rater les dernières occasions, ici et maintenant.

			Merci à tous.

			Riccardo Petrella

		

	
		
			

			Revue de presse

			Riccardo Petrella n’est pas le seul penseur à traiter la question de l’eau et plus généralement celle de la sauvegarde de la planète. Cependant, le premier sujet qui semblait devoir être approfondi était la question de la COP21. Ce grand rassemblement international est un enjeu très important pour la France puisqu’elle en est, cette année, le pays organisateur. Il s’agit là de ne pas aboutir à un nouvel échec, comme ce fut le cas lors des éditions précédentes, mais au contraire de réussir à obtenir un consensus et des progrès réels et applicables.

			L’affaire n’est pas mince, et à en croire certaines études, nous sommes bel et bien dans l’urgence d’agir. Selon le Groupe intergouvernemental d’experts sur le climat (le GIEC), l’objectif fixé par les experts de ne pas dépasser les 2 degrés de hausse des températures (objectif qui, en principe, nous empêcherait d’atteindre un point de non-retour) est encore possible, mais ne l’est que si des actions concrètes sont menées collectivement pour réduire de « 40 à 70 % les émissions à effet de serre », nous indique Le Nouvel Observateur. Ces objectifs, bien que jugés possibles, sont évidemment très compliqués à atteindre.

			Beaucoup sont sceptiques, à l’instar de R. Petrella qui, dans sa conférence, exprime ses doutes autant que son espoir d’une COP21 fructueuse. Cependant, beaucoup de temps et d’énergie sont déployés autour de cette réunion. L’exemple le plus marquant reste « Make it works », une simulation « jeu de rôles » au cours de laquelle des étudiants de tous pays se sont réunis pour simuler une COP21 à plus petite échelle. Représentant la France, la Chine, les Océans, la Jeunesse et d’autres acteurs et enjeux du climat, ces étudiants ont mis en lumière les enjeux et les faiblesses de cette réunion à venir. La délégation Océans s’est notamment opposée à la délégation du Nigeria qui, du fait de ses exportations de pétrole, a rejeté les négociations sur la réduction de la consommation. Malgré cet aspect officieux, beaucoup étaient persuadés d’agir concrètement, comme par exemple la délégation chinoise, représentée par deux étudiants chinois en transfert à Sciences Po Paris désireux de donner une image positive de la Chine, dont tout le monde se méfie dans cette manifestation.

			La Chine est l’un des deux plus gros pollueurs avec les États-Unis (presque un quart des émissions mondiales de CO2). La pollution y est telle qu’elle tue des milliers de personnes chaque année. Ce pays avait représenté une forte opposition lors de l’infructueux Sommet de Copenhague, expliquant « qu’[il] n’avait pas à payer pour les fautes historiques des pays les plus industrialisés, principaux responsables d’émissions de dioxyde de carbone ces dernières décennies ». La Chine, problématique dans la recherche d’un consensus, a cependant effectué un réel revirement pour l’édition de cette année. En effet, un accord a été signé avec la France allant dans le sens d’une économie plus verte.

			Se déroulant en décembre 2015, la COP21 est surveillée de près. Certains des enjeux ont été abordés plus haut, et on peut en trouver une synthèse par mots-clés dans Le Monde et un dossier de réflexion dans Le Monde diplomatique. Comme nous avons pu le voir avec R. Petrella, ou encore avec l’article de Naomi Klein « Il faut être fou pour croire aux conférences climat », les raisons de douter sont nombreuses, et cette réunion n’apportera peut-être pas de solutions. Tout reste encore à prouver.

			La question du climat n’est pas seulement un problème d’écologie. Les facteurs humains, sociaux et politiques sont à prendre en compte dans le « scénario catastrophe » qui risque de se produire. Dans sa conférence, R. Petrella était très explicite sur le fait que nous subissons déjà les « catastrophes » annoncées par les éco-alarmistes. La liste des symptômes est très longue : la canicule de l’été 2015, les inondations dans le monde (et, d’un point de vue plus local, celles, meurtrières, qui ont frappé le Sud de la France lors de l’automne 2015), les ouragans de plus en plus présents qui frappent la côte est des États-Unis, ou encore les sécheresses au Mexique et au Brésil. Certains pays en sont même au point de se voir directement menacés, comme par exemple les îles Kiribati qui ont acheté des terrains aux Fidji en prévision de leur éventuelle disparition à cause de la hausse du niveau de la mer… Les prévisions pour le futur sont peu optimistes.

			Mais le problème de l’eau est quelque chose d’épineux. La notion d’accès à l’eau potable en tant que droit humain a été éclaircie mais elle n’est pas encore évidente pour tous. En outre, c’est un sujet d’actualité, puisqu’il est source de conflits et d’enjeux de pouvoir au sein des pays les plus démunis. Plusieurs articles du Nouvel Obs sur la question tendent à souligner le rapport entre pauvreté, guerre et raréfaction de l’eau potable. Ainsi, à en croire l’auteur de l’article, les conflits en Syrie, au Darfour ou au Mékong ont pour point commun d’être (en partie du moins) liés à des sécheresses ou à un manque d’accès à l’eau. L’une des explications les plus récurrentes reste celle liée à la sécheresse : avec le manque d’eau, les récoltes s’amenuisent, et c’est un accélérateur de pauvreté pour certains pays principalement agricoles, ou pour qui l’accès à la nourriture n’est pas confortablement assuré.

			Effet de « mode » ou réelle prise de conscience, on peut se rendre compte de l’impact du climat jusque dans la culture populaire. Beaucoup de studios producteurs de blockbusters se sont penchés sur les enjeux de l’eau, et plus précisément sur le pouvoir qu’obtient celui qui en contrôle l’accès : Mad Max: Fury Road (2015) fait écho à Waterworld (1995). Cependant, le thème du « post-apocalyptique », assez compatible avec le dérèglement climatique, n’a pas le monopole de la question de l’eau : un James Bond, Quantum of Solace (2008), nous présente un « méchant » très particulier qui coupe l’accès à l’eau en Amérique du Sud pour prendre le contrôle de la région. Ces trois exemples illustrent le fait que, bien loin d’être uniquement évoquée par quelques scientifiques alarmistes, la question de l’eau est un sujet délicat qui trouve écho dans plusieurs strates de notre société. Agissant comme une loupe grossissante, le cinéma nous rappelle que l’eau est au cœur des enjeux à venir, et, loin d’être considérée partout comme un droit inaliénable, elle est une ressource dont la raréfaction est déjà à l’origine de nombreux conflits dans le monde.
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